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Lettre datee du 20 septembre 2007, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

En vertu de la resolution 1772 (2007), dans laquelle le Conseil de securite m’a 
prie de lui faire rapport dans les 30 jours suivant l’adoption de la resolution, j’ai 
l’honneur d’informer les membres du Conseil des mesures que j’ai prises en 
application des paragraphes 6, 7, 15 et 16 de la resolution depuis son adoption. 

En application du paragraphe 6, dans lequel le Conseil m’a prie d’intensifier 
mes efforts pour consolider le Congres national de reconciliation et pour 
promouvoir un processus politique sans exclusive, j’ai engage l’elaboration d’une 
strategie integree pour la Somalie fondee sur une double approche : a) un processus 
politique visant a encourager le dialogue entre le Gouvernement federal de 
transition et tous les groupes d’opposition en Somalie et a l’exterieur, dans l’espoir 
de faire cesser les hostilites et de permettre la creation d’institutions de transition 
largement representatives et non exclusives; et b) un processus securitaire qui 
exigerait le renforcement de la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
de maniere a creer les conditions necessaires au retrait des forces ethiopiennes. 

Dans le souci de promouvoir un processus politique sans exclusive, en etroite 
cooperation avec les partenaires regionaux et internationaux, le Representant special 
du Secretaire general, M. Ahmedou Ould Abdallah, a participe a la reunion du 
Groupe de contact international tenue a Rome le 10 septembre 2007, a laquelle les 
participants ont appele les Institutions federates de transition a mettre en oeuvre de 
bonne foi les recommandations du Congres national de reconciliation et de definir 
sans tarder la marche a suivre pendant le reste de la periode de transition, 
notamment en ce qui concerne la redaction de la nouvelle constitution federate, le 
recensement de la population et la preparation des elections nationales de 2009, 
comme prescrit par la Charte federate de transition. 

Comme suite a la lettre que j’adressee au Conseil le 27 aout 2007 concernant 
le renforcement du Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie (UNPOS), 
j’ai recommande que l’UNPOS soit dote des ressources necessaires a la mise en 
oeuvre d’une approche integree de l’Organisation des Nations Unies en Somalie 
debouchant sur une strategie commune des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix. Cette strategie visera notamment a faciliter les efforts de mediation avec 
toutes les parties somaliennes, a coordonner l’appui fourni par l’ONU aux 
Institutions federates de transition somaliennes dans les domaines politique, 
securitaire, electoral, humanitaire et du developpement, et a travailler avec les 
partenaires exterieurs engages dans des efforts de mediation. Des discussions ont ete 
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engagees au Siege au sujet de la creation d’une equipe speciale integree, dirigee par 
le Departement des affaires politiques, qui serait chargee de definir des objectifs 
strategiques communs de l’Organisation en Somalie afin d’eclairer Elaboration 
d’un plan. 

En ce qui concerne l’AMISOM, le Departement des operations de maintien de 
la paix, le Departement des affaires politiques, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et le Departement de la surete et de la securite ont engage des 
discussions sur l’appui supplementaire qui pourrait etre fourni a l’AMISOM et ils 
s’entretiendront bientot avec l’Union africaine de la nature et de l’ampleur de cet 
appui. Le Departement de la surete et de la securite effectuera une evaluation 
detaillee de la situation en matiere de securite a Mogadishu afm de determiner les 
capacites dont l’AMISOM devra disposer pour assurer la securite de la ville et de 
conseiller le Secretaire general au sujet de la possibility de transferer l’UNPOS de 
Nairobi en Somalie. 

Depuis mon dernier rapport sur la Somalie, une equipe de 10 specialistes 
militaires, policiers et civils de la planification a ete deployee a Addis-Abeba et aide 
l’Union africaine a planifier et a gerer sa mission en Somalie. Entre autres activites, 
les specialistes de la planification de l’ONU ont aide l’Union africaine a revoir le 
concept d’operation de l’AMISOM et organise des seances d’information a 
l’intention d’une equipe de reconnaissance burundaise avant la visite devaluation 
que celle-ci a effectuee a Mogadishu. 

Dans une lettre datee du 4 aout, le President de l’Union africaine, M. Konare, a 
reitere l’appel lance par le Conseil de paix et de securite de l’Union pour que l’ONU 
mette en place un ensemble de mesures d’appui financier, logistique et technique 
pour l’AMISOM et propose que des experts des deux organisations se rencontrent 
afm d’elaborer, dans les details, un tel ensemble de mesures. Bien que les conditions 
de base indispensables a la reussite d’une operation de maintien de la paix ne soient 
pas reunies, il demeure important d’appuyer davantage l’AMISOM afm de lui 
permettre d’accroitre sa puissance et son efficacite, dans l’espoir de stabiliser 
Mogadishu, du moins a court terme. Actuellement, l’Union africaine fait face a de 
graves difficultes fmancieres, logistiques et d’autre nature dans le cadre du 
deployment des contingents qui doivent rejoindre les deux bataillons ougandais 
deja postes dans la capitale somalienne. J’ai informe M. Konare que l’ONU etait 
disposee a etudier, avec l’Union africaine, les modalites d’une assistance 
supplementaire en vue du renforcement et de l’elargissement de la presence de 
l’AMISOM sur le terrain. En plus de prodiguer davantage de conseils techniques 
concernant les activites menees au siege de l’Union, l’ONU pourrait participer a la 
mobilisation de l’aide bilaterale pour les pays qui fournissent des contingents et 
accelerer ainsi le deployment des contingents annonces, voire encourager d’autres 
pays a fournir des troupes. A cet egard, nous avons demande a l’Union africaine de 
nous donner des informations detaillees sur le concept d’operation de la Mission et 
les plans complementaires, ainsi que des indications sur la nature de l’appui 
envisage. Lorsque l’ONU aura re?u ces informations, nous serons mieux a meme de 
preparer la reunion d’experts techniques qu’il est propose de tenir pour mettre au 
point un ensemble de mesures approprie. 

Je continue d’etre convaincu qu’il est vital de faire en sorte que les conditions 
enoncees dans mon rapport du 25 juin 2007 soient en place avant que le deploiement 
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d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies puisse etre considere 
comme une option realiste et viable. 

La situation a Mogadishu sur le plan de la securite s’est deterioree ces 
dernieres semaines, comme le reflete la forte augmentation du nombre des 
assassinats cibles, ainsi que des incidents de confrontation armee directe entre le 
Gouvernement federal de transition et les forces ethiopiennes d’une part et les 
groupes insurrectionnels de 1’autre. En outre, le nombre des affrontements entre 
clans et entre sous-clans ont augmente dans les autres regions du sud de la Somalie 
durant le mois d’aout. Du fait de l’environnement actuel en matiere de securite, il 
n’a pas ete possible d’envoyer une nouvelle mission devaluation technique qui 
aurait passe suffisamment de temps sur le territoire somalien pour recueillir des 
informations detaillees sur les conditions sur le terrain. Par ailleurs, je n’ai pas juge 
utile de depecher une mission devaluation dans la region, qui n’aurait qu’un acces 
limite a la Somalie, car une telle mission n’aurait sans doute pas pu ajouter aux 
conclusions de celle qui avait ete depechee en mars 2007. Neanmoins, des experts, 
notamment militaires, ont continue d’examiner et de mettre a jour les plans 
d’urgence existants. Les taches probables et l’agencement d’une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies dans le sud et le centre de la Somalie n’ont 
pas change de fafon significative depuis mon dernier rapport, mais l’instabilite qui 
perdure en matiere de securite pourrait necessiter des troupes supplementaires 
equipees de vehicules blindes. 

Entre-temps, du fait de la complexity de la situation en Somalie en matiere de 
securite, il pourrait ne pas etre opportun de limiter les options en matiere 
d’arrangements de securite au deployment de l’AMISOM et d’une force de 
maintien de la paix des Nations Unies. Une autre option qui pourrait etre etudiee est 
le deployment d’une solide force multinationale ou coalition de partenaires 
interesses pendant une periode de temps definie, qui aurait comme objectif limite de 
securiser une zone precise qui pourrait ouvrir la voie au retrait des forces etrangeres 
ainsi qu’au deploiement subsequent d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Au debut du mois de juillet, le Departement des operations de maintien de la 
paix a tenu une serie de reunions preliminaires informelles avec les representants 
des pays susceptibles de fournir des contingents, durant lesquelles ces derniers ont 
eu la possibility de discuter dans le detail des plans d’urgence et d’indiquer leur 
souhait eventuel de participer a une mission en Somalie a l’avenir. Bien que certains 
Etats Membres qui ont participe a ces reunions aient declare qu’ils pourraient 
eventuellement fournir des contingents, la plupart d’entre eux ont precise qu’ils 
n’affecteraient pas du personnel a une operation en Somalie si les conditions 
necessaries n’etaient pas assurees, en particulier a un moment ou il n’y a jamais eu 
autant de demandes d’operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, la securite alimentaire et la 
situation nutritionnelle se sont deteriorees de faipon dramatique dans les regions du 
Bas-Chebeli et du Moyen-Chebeli en Somalie. Selon revaluation des recodes et des 
disponibilites alimentaires realisee en septembre 2007 par 1’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le Reseau du systeme 
d’alerte rapide en cas de famine (FEWS-NET), le nombre des personnes ayant 
besoin d’une assistance humanitaire est passe de 1 million a 1,5 million. Ce chiffre 
comprend 295 000 personnes en situation humanitaire d’urgence, qui ont besoin 
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d’interventions vitales, 490 000 personnes souffrant d’une grave crise alimentaire et 
privees de moyens de subsistance qui ont besoin d’un appui pour l’obtention de ces 
derniers, de nouvelles personnes deplacees (depuis avril 2007) dont le nombre est 
estime a 325 000 et 400 000 personnes deplacees de longue date. Environ 85 % des 
personnes considerees en situation humanitaire d’urgence et 31 % de celles 
considerees comme souffrant d’une grave crise alimentaire et privees de moyens de 
subsistance se trouvent dans les regions du Chebeli. De recentes enquetes 
nutritionnelles confirment que les taux de malnutrition aigue dans ces zones 
depassent actuellement le niveau d’urgence de 15 %. L’insecurity dans les regions 
du sud et du centre due au banditisme et les barrages routiers illicites par des milices 
armees independantes (238 barrages signales en aout) qui imposent des taxes sur les 
produits humanitaires sont les principales entraves a l’acheminement de l’aide. 

La piraterie au large de la Somalie menace la navigation maritime 
commerciale et empeche d’acheminer l’aide humanitaire en toute securite. La 
frequence accrue des attaques par des pirates a eu pour effet d’accroitre les frais 
d’expedition par navire et de diminuer le nombre des navires prenant la mer. Pres de 
80 % de 1’assistance du PAM a la Somalie est transportee par mer, mais a cause de 
la piraterie, le nombre des navires disponibles pour transporter des denrees 
alimentaires jusqu’en Somalie a ete reduit de moitie. II y a eu 15 attaques contre des 
navires depuis le debut de l’annee dans les eaux somaliennes ou pres de celles-ci, 
dont deux contre des navires affretes par le PAM, et un garde de securite a ete tue 
durant une de ces attaques. En 2006, il y avait eu 10 attaques. 

En mars 2006, le Conseil de securite a repondu aux nouvelles faisant etat 
d’actes de piraterie en publiant une declaration du President, dans laquelle il a 
encourage les Etats Membres de l’ONU ayant des navires de guerre et des avions 
militaires operant dans les eaux et l’espace aerien internationaux adjacents a la cote 
somalienne a faire attention aux pirates et a prendre des mesures pour proteger les 
navires marchands, en particulier ceux utilises pour acheminer l’aide humanitaire. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Ban Ki-moon 
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